Lieutenant Colonel Jhon Alejandro Murillo Pérez

Directeur général

Institut national pénitentiaire et carcéral (INPEC)

Calle 26 No. 27-48

Bogotá

COLOMBIE

direccion.general@inpec.gov.co
À

, le                  

Monsieur le Directeur général,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant Alexandra María Jímenez Parra, détenue à la prison de El Pedregal à Medellín.

Madame Jímenez Parra a porté plainte pour tortures contre un gardien chef de la prison d’El Buen Pastor à Bogotá. Consécutivement, elle a été transférée à plusieurs reprises, sans motif ni avis préalable, dans des prisons très éloignées de sa famille qui vit à Bogotá. Diagnostiquée « patiente psychiatrique » à la suite de ces événements traumatisants, elle reçoit à présent des médicaments mais n’a toujours pas accès à la thérapie à laquelle elle a droit.

Bien que vos services aient classé la procédure disciplinaire sans suite, je vous rappelle qu’une instruction pour torture est en cours au niveau du Bureau spécialisé n° 9 de l’Unité antiterrorisme des services du procureur général de la Nation.

Selon les standards onusiens concernant le traitement des personnes détenues, rappelés dans plusieurs arrêts de la Cour constitutionnelle colombienne, il convient de garantir la proximité géographique avec la famille, l’information préalable et justifiée de tout transfert et l’accès aux personnels de santé et aux soins en toutes circonstances.
En conséquence, je vous demande :

• d’ordonner le transfert immédiat de Mme Jímenez Parra à la prison d’El Buen Pastor à Bogotá, en veillant au respect strict de son droit de visite, à l’absence de tout contact avec le gardien chef mis en cause et de toutes formes de représailles ;

• de permettre à Mme Jímenez Parra d’avoir un accès à tous les soins médicaux rendus nécessaires par son état, y compris une thérapie.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur général, à l’expression de ma respectueuse considération.
---

Copie envoyée à :
Ambassade de Colombie, 22 rue de l’Élysée, 75008 Paris

Fax : 01 42 66 18 60

eparis@cancilleria.gov.co
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

